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Le II de l’article 302 M du code général des impôts prévoit l’utilisation de capsules, empreintes ou autres marques fiscales représentatives de droits en lieu et place du document simplifié d’accompagnement requis, dans le domaine des accises, en régime de circulation en droits acquittés.

L’utilisation des marques fiscales en France, et de la capsule représentative de droits (CRD) en particulier, est réservée aux vins issus de la production nationale, aux produits intermédiaires et aux boissons fiscalement assimilées au vin.

La présente instruction précise les règles générales de circulation des vins, vins doux naturels et boissons fiscalement assimilées aux vins en France, tant pour les produits destinés au marché national que pour les produits destinés aux marchés étrangers.

I – LA CIRCULATION DES VINS EN FRANCE 

A – Vins issus de la production nationale destinés au marché national : usage de la CRD
Les règles d’utilisation des capsules représentatives de droits pour les vins issus de la production nationale, conditionnés en bouteilles ou en récipients de trois litres au plus, et destinés au marché national, demeurent celles fixées par le premier alinéa de l’article 54-0 U de l’annexe IV du code général des impôts.

La capsule représentative de droits atteste dans les cas d’espèce d’un régime de circulation en droits acquittés.

Ces dispositions visent l’ensemble des livraisons effectuées par les entrepositaires agréés.

Les dérogations éventuelles à l’usage de cette capsule ressortent des prérogatives des directeurs régionaux des douanes, conformément aux dispositions du second alinéa de ce même article.

B – Vins issus de la production nationale destinés aux marchés étrangers : usage de la capsule commerciale neutre

La circulation entre entrepositaires agréés des vins issus de la production nationale, conditionnés en bouteilles ou autres récipients, et destinés aux marchés étrangers (Union européenne et pays tiers), s’effectue sous capsules commerciales neutres. Un document administratif d’accompagnement (DAA) accompagne les produits ; il atteste d’un régime de circulation en droits suspendus.

Les dérogations éventuelles à l’usage de la capsule neutre vers ces marchés étrangers sont appréciées localement par le service des douanes. L’entrepositaire agréé informe préalablement le bureau des douanes dont il dépend de son impossibilité commerciale ou technique de satisfaire à l’usage d’une capsule neutre, pour un motif qu’il lui appartient de justifier. Cette dérogation encadrée est placée sous le contrôle du bureau des douanes qui peut y mettre un terme à tout moment en cas d’abus.

Dans ce contexte dérogatoire, les vins circulent sous CRD moyennant la levée concomitante d’un DAA comportant la mention suivante : « bouteilles (ou récipients) revêtues de CRD (de marques fiscales françaises) » afin d’attester d’une circulation des produits en régime de suspension des droits, qui est le régime requis dans les échanges intracommunautaires entre entrepositaires agréés.

II – LA CIRCULATION DES AUTRES PRODUITS

L’usage de CRD ou de marques fiscales équivalentes sur le territoire national est applicable, par extension, aux vins doux naturels et aux boissons fiscalement assimilées aux vins. Pour les autres produits intermédiaires, l’usage de la CRD demeure facultatif.
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